	[image: image1.png]



	Schola Europaea

Bureau du Secrétaire général




Réf. : 2007-D-29-fr-2
Orig. : EN

Version : FR

Normes de contrôle interne et code de normes professionnelles 

Conseil supérieur 

23 & 24 octobre 2007 à Bruxelles

1.   Objet

En vertu du nouveau Règlement financier et des Modalités d’exécution de celui-ci, le Conseil supérieur est tenu d’arrêter des normes minimales en matière de procédures de contrôle interne, ainsi qu’un code de normes professionnelles que doivent respecter les agents désignés par les Directeurs pour vérifier les opérations financières.

Deux projets de documents, inspirés des textes équivalents arrêtés par la Commission européenne, figurent aux Annexes A et B et sont présentés pour approbation.  

2.   Historique

Article 19.6 du Règlement financier précise ce qui suit :

« L'ordonnateur met en place, conformément aux normes minimales arrêtées par le Conseil supérieur …. la structure organisationnelle ainsi que les systèmes et les procédures de gestion et de contrôle internes adaptés à l'exécution de ses tâches ».  

Selon l’article 103, ces normes doivent être arrêtées au plus tard le 31 décembre 2007.
L’article 11 des Modalités d’exécution du Règlement financier précise ce qui suit :

« 1. Les agents désignés par l’ordonnateur compétent pour vérifier les opérations financières sont choisis en raison de leurs connaissances, aptitudes et compétences particulières sanctionnées par des titres ou par une expérience professionnelle appropriée ou à l’issue d’un programme de formation approprié.

2. Le Conseil supérieur arrête un code de normes professionnelles qui détermine, en matière de contrôle interne:

a) le niveau de compétence technique et financière exigé des agents visés au paragraphe 1;

b) l’obligation pour ces agents de suivre une formation continue;

c) les missions, rôles et tâches qui leur sont assignés;

d) les règles de conduite et en particulier de déontologie et d’intégrité, qu’ils doivent observer ainsi que les droits qui leur sont reconnus ».

Selon l’article 108, ce code de normes professionnelles doit être arrêté au plus tard le 31 décembre 2007. 

Des projets de textes figurent aux Annexes A et B.  Ceux-ci s’inspirent des normes et du code arrêtés par la Commission européenne mais adaptés aux circonstances propres aux Ecoles européennes. 

4.   Incidences financières

Il n’y a pas d’incidences financières autres que celles qui ont déjà été examinées lors de l’adoption du nouveau Règlement financier par le Conseil supérieur. 

5.   Avis du Comité administratif et financier

Lors de sa réunion des 27 & 28 septembre 2007, le Comité administratif et financier a recommandé à l’unanimité au Conseil supérieur d’arrêter les textes figurant aux Annexes A et B. 

6.    Proposition

Le Conseil supérieur est invité à arrêter les textes figurant aux Annexes A et B.

Annexe A

Normes arrêtées par le Conseil supérieur conformément à l’article 19(6) du Règlement financier

Les normes de contrôle interne suivantes sont d’application, sous réserve des dispositions du Statut du Personnel détaché, du Régime applicable aux Chargés de cours, du Statut des Chargés de cours et du Statut du Personnel administratif et de service (PAS) des Ecoles européennes.

S’agissant du Bureau du Secrétaire général, les références au Directeur visent le Secrétaire général adjoint en ce qui concerne ses compétences en tant qu’ordonnateur aux fins de l’exécution du budget, en vertu de l’article 19 du Règlement financier et le Secrétaire général en ce qui concerne d’autres questions.

Norme 1.   Déontologie et Intégrité 
Chaque Directeur veille à ce que son personnel connaisse pleinement les règles régissant la conduite du personnel, ainsi que la prévention et le signalement des fraudes et irrégularités.
Norme 2.   Mission, Rôles et Tâches
Chaque Directeur communique à l’ensemble du personnel administratif et de service :

– les objectifs de leur unité ;

– leur rôle au sein de leur unité (description de poste);

– leurs tâches et les résultats escomptés.

Norme 3.   Compétence 
Chaque Directeur veille en permanence à l'adéquation entre les compétences de son personnel et les tâches qui lui sont confiées.
Norme 4.   Rendement du personnel
Chaque Directeur examine le rendement de l'ensemble de son personnel conformément aux Statuts visés ci-dessus. Chaque membre du personnel a la possibilité de s'entretenir avec son notateur au sujet de son rendement individuel. Lorsque se posent des questions spécifiques en matière de rendement, celles-ci sont abordées dans les meilleurs délais par l'encadrement.
Norme 5.  Délégation
Les limites fixées aux responsabilités et à l'autorité sont clairement définies et attribuées et sont communiquées par écrit. La délégation doit être proportionnée à l'importance des décisions à prendre et des risques y afférents.
Norme 6.   Planification et contrôle de la gestion

Chaque Directeur planifie les activités et les objectifs de l’Ecole, ainsi que les ressources (financières et humaines) nécessaires à la réalisation de ces derniers et prend des mesures pour faire face à tout déficit constaté par rapport aux objectifs. 

Norme 7.   Analyse et gestion des risques

Chaque Directeur analyse les risques liés aux activités principales de l’Ecole et prend des mesures appropriées pour y faire face. 

Norme 8.   Information adéquate en matière de gestion
L'encadrement et les autres membres du personnel reçoivent régulièrement des informations fiables et aisément accessibles sur l'exécution du budget, l'utilisation des ressources et la réalisation des objectifs.
Norme 9.   Enregistrement du courrier et systèmes d'archivage
Chaque Directeur met en place des modalités appropriées pour le courrier entrant et sortant afin de permettre un suivi efficace des échéances et gère un système d'archivage exhaustif et actualisé qui est accessible au personnel concerné.
Norme 10.   Signalement d'irrégularités
Des procédures appropriées, outre la communication au supérieur hiérarchique direct, sont mises en place et portées à la connaissance du personnel pour lui permettre de signaler des irrégularités présumées. Les personnes qui s'acquittent des obligations mentionnées ci-dessus ne doivent pas faire l'objet d'un traitement inéquitable ou discriminatoire à la suite de la communication de telles informations.
Norme 11.   Procédures

Des mesures appropriées sont prises pour que l’ensemble du personnel concerné connaisse les procédures utilisées dans l’Ecole pour ses processus principaux, que ceux-ci soient tenus à jour et qu’ils soient conformes au Règlement financier et à toutes les décisions du Conseil supérieur en la matière.
Norme 12.   Séparation des tâches

Les aspects opérationnels et financiers de chaque opération sont vérifiés par deux personnes indépendantes l'une de l'autre (c'est-à-dire sans lien de subordination). L'ouverture et la vérification d'une opération sont des fonctions séparées.
Norme 13.   Surveillance

Chaque Directeur instaure des dispositions appropriées en matière de surveillance, notamment, au besoin, un contrôle ex post sur un échantillon d'opérations, afin de veiller à ce que les procédures mises en place par l'encadrement soient menées à bien avec efficacité.
Norme 14.   Relevé des exceptions
Chaque Directeur prend des dispositions garantissant que tous les cas dans lesquels, en raison de circonstances exceptionnelles, on déroge aux contrôles ou on s'écarte des politiques et procédures établies soient consignés par écrit, justifiés et approuvés à un niveau approprié avant l'adoption de mesures.
Norme 15.   Continuité des opérations

Chaque Directeur établit des mesures propres à garantir la continuité des opérations à tout moment (par exemple, en l'absence d'un agent, en cas de remplacement d'un agent, de migration vers de nouveaux systèmes d'information, de changement de procédures, de mobilité, de départ à la retraite, etc.).
Norme 16.    Identification et correction des insuffisances du contrôle interne
Une procédure claire est mise en place pour l'information relative aux insuffisances du contrôle interne et pour leur correction, ainsi que pour toute mise à jour des procédures qui s'ensuivrait.
Norme 17.   Rapports d’audit

Chaque Directeur examine annuellement les recommandations émises dans les rapports d'audit émanant du Service d’Audit interne, du Contrôleur financier et de la Cour des Comptes européenne, ainsi que les mesures prises en réponse à ces rapports, définit des plans d'action visant à remédier aux insuffisances et suit la mise en œuvre de ces plans.
Norme 18.   Examen du Contrôle interne

Chaque Directeur procède à un examen annuel des mécanismes de contrôle interne de l’Ecole. 

Annexe B

CODE DE NORMES PROFESSIONNELLES 
A RESPECTER PAR LES AGENTS CHARGES PAR L’ORDONNATEUR DE LA VERIFICATION FINANCIERE EX ANTE
« Tout agent responsable du contrôle de la gestion des opérations financières doit avoir les compétences professionnelles requises » (Article 19(7) du Règlement financier).
« 1. Les agents désignés par l’ordonnateur compétent pour vérifier les opérations financières sont choisis en raison de leurs connaissances, aptitudes et compétences particulières sanctionnées par des titres ou par une expérience professionnelle appropriée ou à l’issue d’un programme de formation approprié.

2. Le Conseil supérieur arrête un code de normes professionnelles qui détermine, en matière de contrôle interne:

a) le niveau de compétence technique et financière exigé des agents visés au paragraphe 1;

b) l’obligation pour ces agents de suivre une formation continue;

c) les missions, rôles et tâches qui leur sont assignés;

d) les règles de conduite et en particulier de déontologie et d’intégrité, qu’ils doivent observer ainsi que les droits qui leur sont reconnus ».

(Article 11(2) des Modalités d’exécution)

1.
PersonNES APTES A ETRE CHARGES PAR L’ORDONNATEUR COMPETENT de LA FONCTION DE VERIFICATEUR financier ex ante 
1.1. Statuts des personnels

Sous réserve des conditions et des procédures précisées ci-après, les personnes aptes à être désignées par l’ordonnateur pour vérifier les opérations financières sont membres des personnels des Ecoles européennes au sens de l’article 1(1) du  Statut du Personnel détaché ou de l’article 2(1) du Statut du Personnel administratif et de service. 

1.2. Incompatibilités

En application de l’article 8(5) des Modalités d’exécution, la fonction de vérification ex ante,  pour une opération donnée, est incompatible avec la fonction d’initiateur – principe dit du double regard. 

La fonction de vérificateur financier ex ante n’est pas incompatible avec la fonction de vérificateur opérationnel ex ante.

La fonction de vérificateur financier ex ante n’est pas incompatible avec la fonction d’ordonnancement, par exemple, pour des opérations avec un faible degré d’exposition au risque, pour des raisons de coût/efficacité.

2. Missions, roleS ET taCHES d’agents CHARGES PAR L’ORDONNATEUR de LA VERIFICATION FINANCIERE ex ante 

2.1. Le vérificateur financier ex ante contribue aux objectifs de contrôle interne de l’ordonnateur.  A ce titre, sa mission est :

· de contribuer au bon fonctionnement de la structure de contrôle mise en place par l’ordonnateur compétent, notamment par son indépendance envers l’initiation financière du fait de la nécessaire séparation des fonctions  d’initiateur et de vérificateur financier ex ante ;

· de fournir les éléments permettant à l’ordonnateur compétent de décider en toute connaissance de cause des actes d’exécution budgétaire – sans que ce dernier puisse être exonéré naturellement de sa responsabilité finale.  

2.2. Pour les transactions dont la vérification financière ex ante lui incombe, l’agent vérificateur a pour rôle : 

· de prévenir, avant l’engagement ou l’ordonnancement, les irrégularités pouvant affecter les aspects financiers et contractuels des opérations ; 

· de fournir une assistance, en toute indépendance, à l’initiateur financier et/ou à l’ordonnateur compétent. 

· Le champ de compétence lié au rôle du vérificateur financier ex ante (durée de l’habilitation, ligne(s) de crédits et/ou recettes et types de transactions relevant de ses responsabilités, montants pertinents autorisés) doit être précisée dans une décision prise par l’ordonnateur. 

2.3. Dans ce contexte, et nonobstant la responsabilité finale assumée par l’ordonnateur compétent, le vérificateur financier ex ante a pour tâche :

· de contrôler, au regard des dispositions réglementaires financières applicables et en tenant compte du principe de la bonne gestion financière, la régularité et la conformité des actes d’exécution budgétaire, ainsi que des aspects contractuels ; 

· confirmer, sur la base de l’analyse des dossiers réalisés (via des check lists, les manuels des procédures financières et/ou tout autre moyen approprié mis à disposition par l’ordonnateur) :

-
soit qu’il n’a pas découvert de problèmes potentiels ;

-
soit qu’il a détecté des problèmes. En ce cas, il retient la validation en décrivant clairement ses objections motivées par les erreurs, irrégularités, lacunes ou risques repérés. Il ne peut en aucun cas modifier l’opération concernée. Si l’initiateur y consent, ce dernier modifie la transaction sur la base du rapport du vérificateur financier ex ante et représente le dossier pour vérification. Dans le cas contraire, l’ordonnateur décide de l’approche à suivre et informe, par écrit, l’initiateur et le vérificateur ex ante de sa décision et des motivations qui la sous-tendent ; 

-
de donner son avis, de sa propre initiative et à la demande de l’ordonnateur compétent ou de l’agent qui a initié l’opération, sur les aspects financiers des opérations afin d’en faciliter le traitement.

3. NIVEAU DE COMPETENCE technique et financiere requis d’agents charges par l’ordonnateur DE LA vérification financière ex ante 

3.1. 
L’article 11(1) des Modalités d’exécution du Règlement financier relatif au code de normes professionnelles pose l’obligation de compétence professionnelle des vérificateurs financiers ex ante en ces termes :

« Les agents désignés par l’ordonnateur compétent pour vérifier les opérations financières sont choisis en raison de leurs connaissances, aptitudes et compétences particulières sanctionnées par des titres ou par une expérience professionnelle appropriée ou à l’issue d’un programme de formation approprié ».

Ces critères imposent à l’ordonnateur compétent le choix d’agents disposant de connaissances, aptitudes et compétences de base, ainsi que de connaissances, aptitudes et compétences spécifiques aux Ecoles européennes.

3.2. 
Pour s’assurer que l’agent dispose des connaissances, aptitudes et compétences de base, trois voies sont possibles :

· titres ou diplômes. Pour exercer la fonction de vérificateur financier ex ante, l’intéressé doit justifier de titres ou de diplômes obtenus dans le/les domaines des finances, de la comptabilité, du contrôle ou de l’audit ;

· expérience professionnelle appropriée. Alternativement, avoir acquis une expérience professionnelle appropriée, au sein de l’Ecole ou à l’extérieur de celle-ci ;

· suivi d’un programme de formation spécifique, adapté aux besoins du service.
4. ObligatioN DE SUIVRE UNE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Comme tout membre du personnel des Ecoles européennes, le vérificateur financier ex ante bénéficie de formation conformément aux dispositions de l’article 14 du Statut du Personnel détaché ou de l’article 14 du Statut du Personnel administratif et de service. Les besoins en formation professionnelle continue des vérificateurs financiers ex ante sont à déterminer au minimum dans le contexte de l’élaboration de la description de poste.

5. objectiF CHIFFRE DE FORMATION POUR LES AGENTS CHARGES par l’ORDONNATEUR DE LA vérification financière ex ante 
Pour toutes les formations, il appartient à chaque ordonnateur compétent de juger en fonction de l’environnement de gestion et de contrôle, ainsi qu’en fonction de l’expérience de l’agent, des formations à suivre par ce dernier et d’agréer avec lui une carte de formation en conséquence. Dans l’intervalle, l’ordonnateur prend les dispositions nécessaires pour assurer la supervision nécessaire des tâches exécutées par l’agent concerné. 

Toute formation jugée nécessaire devrait en principe être suivie préalablement à l’exercice de la fonction en tant que vérificateur financier ex ante.

6. REGLES DE CONDUITE, DE DEONTOLOGIE ET D’INTEGRITE DES AGENTS CHARGES par l’ORDONNATEUR DE LA vérification financière ex ante 

Le vérificateur financier ex ante est, comme tout agent, tenu d’exercer ses fonctions de manière impartiale, objective et intègre. Les agents assistant les ordonnateurs sont soumis aux obligations visées à l’article  Article 18(2) du Règlement financier.

À cet égard, il convient de noter : 

-   la définition très large donnée par l’article 18(2) du Règlement financier, à la notion de conflit d’intérêts : toute situation dans laquelle l’exercice impartial et objectif des fonctions d’un acteur de l’exécution du budget est compromis pour des motifs familiaux, affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique ou pour tout autre motif de communauté d’intérêt avec le bénéficiaire ;

-
les précisions apportées par la jurisprudence du Tribunal de première instance, en vertu de laquelle l’absence d’intention, de mauvaise foi, et même d’incidence matérielle y compris financière est indifférente à la caractérisation de la situation de conflit d’intérêts ;

-
le type d’actes susceptibles d’être entachés par un conflit d’intérêts : l’octroi à soi-même ou à autrui d’avantages directs ou indirects indus ; le refus d’octroyer à un bénéficiaire les droits ou avantages auxquels il peut prétendre ; l’accomplissement d’actes indus ou abusifs ou l’omission d’accomplir les actes nécessaires.

Pour prévenir ces situations, les vérificateurs financiers ex ante sont soumis aux règles et procédures suivantes :

-  les règles de comportement fixées par le Statut du Personnel détaché et par le Statut du Personnel administratif et de service ; 

-   les règles de séparation des tâches prévues par l’article 8 des Modalités d’exécution relatifs à l’incompatibilité de la fonction de vérification financière ex ante avec la fonction d’initiation ;

-
certaines obligations d’information : lorsqu’une situation de conflit d’intérêt se présente, l’agent concerné doit s’abstenir de l’acte d’exécution budgétaire concerné et en référer au supérieur hiérarchique, lequel confirme ou infirme par écrit l’existence ou non d’un conflit d’intérêts et, dans l’affirmative, prend toute décision appropriée.

7. DROITS ET obligations RECONNUS AUX AGENTS CHARGES par l’ORDONNATEUR DE LA vérification financière ex ante 

7.1.   Le vérificateur financier ex ante dispose du droit d’accès à l’information pour effectuer ses contrôles. À ce titre :

·  il obtient de l’initiateur de l’opération l’ensemble des pièces permettant de justifier tout type d’opération soumis à sa vérification ;

·  il a accès aux applications informatisées locales spécifiques à l’Ecole et aux systèmes centraux.

7.2.   
Le vérificateur financier ex ante a le droit et le devoir de préserver son indépendance :

· en veillant à l’enregistrement formel de ses avis négatifs ainsi que des raisons de l’ordonnateur en cas de passer outre ;

· en recourant dans un premier temps à la procédure de signalement des irrégularités prévue à l’article 19(8) du Règlement financier ;

· De plus, le membre du personnel qui a connaissance de faits qui peuvent laisser présumer une activité illégale éventuelle, notamment une fraude ou une corruption, préjudiciable aux intérêts des Ecoles européennes, ou une conduite en rapport avec l’exercice de ses fonctions pouvant constituer un grave manquement aux obligations du personnel doit en informer soit ses supérieurs hiérarchiques (supérieur hiérarchique direct ou Directeur de l’Ecole), soit, s’il le juge utile, le Secrétaire général.

7.3. Enfin en cas de manquements de sa part (irrégularités financières, conflit d’intérêts, fraude), le vérificateur financier ex ante s’expose, comme tout membre du personnel, à des sanctions disciplinaires, voire à l’obligation de réparer tout préjudice subi par les Ecoles européennes en raison de fautes personnelles graves (articles 23 et 75 du Statut du Personnel détaché ou articles 12(2) et 31 du Statut du Personnel administratif et financier).
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